
PARENTS, la caisse des ,écoles 
i~ 

~~ , / s'adresse à vous • 

La crise quî sévit aujourd'hui 
pans notre ·pays e~ lc.s nutrc.s 
pàys du monde capuàlis te n'est 

' pns le fait du hasard. Elle est 
celle du sy'.~tème d'exploitation 
des Jiom mes avec leq,ucl il fau· 
dra bien finir. Et le plus lÜJ 
sera le 1nicux ! 

Les p1·in~ Qui nous gouvcr~ 
ncnt ne tarissen t pas de 
conseils pour expliquer Jcs bicn
fai ts de leur politigûc. Les ver 
tus domestiques, la f.r ugalité 
nous sont collscillécs. 11' sem· 
bic IJlcn qu'on "Cuille :lOtlS 
pb1parer le .temps dé la · i:ran 
de pénitence. 

n n'y a pas si longtemps, .il 
éf:ût rl!commandé au.~ Franç.;i~ 
de produire plus, cc aui leur 
permcttmit de vivre mieux. BI 
maintenant que la situation êoo 
nomiquc, au dire du îninistr<! 
des Fi oances est des meillcu 
rcs, on leur conseille au cont rni· 
rc l'&:onomic et la rèst1·iction 

ID\lJSSE DES PRH-< 
EXORBJTANillE 

Est-il besoin d'cxpliqilor et dt> 
démontrer que cette polititqu<' 
a abouti à des hausses mons 
trucuscs, dont les consommn 
tcurs font les frais. 

Nous voulons ici en ex.ami 
ncr les conséquences néfost.:s. 
Sur le plan local et nor:ammcn1 
sur le fonctionneincnt de nos 
rcst:1uran1s scolaire~ Olll ~a i l 
(tue lu Cais~e des Ecoie.~. l!è~· 
tionnai~c de ce,, i:estau1·ants 
s\:sî fixé depuis longlo'mps 3 
objectifs : 

- 1\ccucilPr le ma.ximum 
d 'cnfànts ; 

- Servir une oourrilurc. a bon 
danto et saine. 

- Ne dcmttndcr aux familles 
que des parlicipations minimes 
(2 P. i5 nctucllcmcnt). 

Tou t cela ne reut se réali 
scr ,qu'avec une a ide import:tn· 
te de lu• n1unicipallté ; le pri~ 
des ~·crtts po1,mctia111 seulc.1110)11 

de faire face aux dépenses d'ali 
mcnt;'\lion• :· la munici1mli1é se 
charge •des . locaux, du pcrson 
ncl. des combustibles. 

M:iis la situation économique 
e.~1 telle aujourd'hui au'fl n\•sr 
plus possible d'équilibrer Ir.• 
dépenses d 0alimer.t:11ion a\'cc les 
p:.rticipations demandées aux f:t· 
milles. 

Voici qudques chiffres rclc
rés dans la comptabilité de la 
C>:tisse des Ecoles que chncu11 
peut· consulter et soumise d'ail 
lc11.-s â l'\l1>pro,bntioo rwér~c r•" 
ralr. 

Le minist re des Finances Clul 
se targue d'avoir limité les 
hauss~s de prix à 8.5 pour cen t 
l'an dernier pourrait difficiJr.. 
m.:111 con tester les ch iffr.:s <111i 
SUi\'Cnt : 

Nous avon;; const:iiê. à Li 
Seyne, depuis mars 1973, les 
fltlllSSCS suivtt11te.s : 

Fn.1i1is ·1po111mes . bana-
nes) 35 pQur cent. 

- .l égumes 20 pour ccnl. 
- (Fèul"s 29 'polll.· cent. 
- Pâtes : 46 pour cent. 
- Fromages : 15 pour ~cnt. 
- Vianc!c de bccuf : 11.5 pour 

Poisson : 20,5 pour cent
Huilc : 1-1 pour cent. 

- Ri>. : 24 pour cent. 
- Pommes de terre : 8,5 pour 

ccni. 
A l'heure où ces li9ncs pa. 

.-a!Lron t, cert:1i ns de ces d 1i F· 
h-cs scrotil ccrlainemcnt dépns· 
sès. · 

On nous r<!to1·qucr;1 que dans 
les n1oycuncs de prix, il y a 
:11111·., chose · oue dc-s produits 
alimentaires. C'est vrn.i ! Mais 
il ln Caisse des • F.colcs cc -ont 
Sltrtout les produits de eonsom
mn1 lon alimentaires qui 11ous 
intéressent. 
• Onns C!:S conditions, ln ~e's

taon des restaurants scol:ures 
devie1\t in1J:lossibl~. On· 1•eut 
mettre les coltl:cil'vltés cotnmo - . ' 

la Caisse dés Ecol~s •da"Jis J:o. 
bligation de demander âui:: Ia· 
i\iîJh:s de tr:waillcurs des prix 
e>:cessifs. 

C'est pourquoi, nous fàisons 
appel au soutien de la popu 
lat ion. _ 
APPEL AUX PARENTS 
D'ELEVES 

Des listes de pélition exigeant 
des subventions de fonction· 
nemc.n1 èl ù',!quilibre doi· 
\'Cn t se couvrir de' signatures 
pour faire .:onnnltrc ntix- l?Oll· 
·voirs p,ublics que les ·ramilles 
et les cnf:lnts, surrou r ne doi
v.cnt pas foire ks frais de la 
poli tiq uc que nous déoon· 
çons. 

Nous souh:iitons que dans 
toutes les réunions d.;, parents 
d"éfè,·cs l'action s'organi5e pour 
ap.puycr dans leur action la 
C"tisse des Ecoles c1 la. mu-
njcipahté • 

L" Consqil d 'admJniS!ràtion a 
déjà protesté mais· il ' do,it· être 
sQu;enu par des mi1Ji·er,s1 de l a· 
milles qui bél'léficient d'un sc1» 
vice srJcinl qui ·dc\'raH avoir 
·aujourd 'hui une cnvergur-c ·na· 
Liona lc. 

Jusqu'ici. seulement, les rcs-
1auran1s universitaires et ceux 
des établissements nationalisés 
1·.::·oil'<ml une nîde clc l'Etat. 

Il est prorondémcnt injuste 
qu 'il n'en soit pas de m ême 
'pour les collcctivHés q ui 
·nccucillc111 les o;nfants des clas
ses 1uirnnlccs c1 màtcr'nclles: 

Dans l~s 1-e51àura111s scofai· 
r~ de Ln Seyne, 3.600 r epas 
sont scn•is choque jour (dout 
3 400 po_µr les enfants). 

• I llllpurtc tlonc qui!, sans tar
der, l'action s'organise partout 
a1in ql1c soit snu,·cgardëe une 
institution qui a {ait sès r.rcu· 
\"es depuis un Qu1u·1 de: _i;ièclc. 

i'lfarlus ~mt'RAN, 
Adj oint all' nlairc, 

Président ide la Caisse 
<tes Ecoles. 


